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En mat ière de comparaisons internat ionales de r ichesse, le PIB par habitant  est 

l ’indicateur qui ret ient  encore le plus l ’at tent ion. Pour tant , le PIB par  habitant  n’est  

guère comparable d’un pays à l ’aut re. Deux pays au même niveau de PIB par  habitant  

peuvent  êt re t rès di fférents en mat ière de temps de t ravai l, de précar i té, de santé, de 

consommat ions de biens col lect ifs, d’inégal i tés et  de perspect ives de croissance future. 

Pour  i l lust rer  ce problème, considérons deux individus qui ont  le même revenu. Leur 

si tuat ion peut  êt re néanmoins t rès différente si  l ’un t ravai l le deux fois plus que l ’autre, a 

une probabi l i té deux fois plus élevée d’être au chômage l ’année suivante, a deux fois plus 

de r isque de mour ir  avant  soixante ans, vi t  dans un environnement  dégradé et  dépourvu 

de biens collect ifs, et  a des perspect ives d’évolut ion future de son revenu qui sont  

défavorables. Le problème est  analogue dans les comparaisons ent re pays. Nous 

proposons une méthode permettant  de faire des cor rect ions sur le PIB pour tenir  compte 

de différents éléments qui affectent  le niveau de vie et  qui ne sont  pas enregist rés dans 

les stat ist iques de la comptabi l i té nat ionale. 
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La méthode que nous proposons s’appuie sur la théor ie économique du bien-être. 

Que dit  cet te théor ie ? Chacun de nous accorde des degrés divers de pr ior i té aux 

différents aspects de son niveau de vie : nous ne sommes pas prêts à sacr ifier  tout  notre 

temps l ibre ou toute notre santé, par  exemple, pour  un peu de revenu supplémentaire.  
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Les mesures en termes de PIB font  impl ici tement  l ’hypothèse inverse, just i fiant  la 

cr i t ique selon laquel le nous sommes imprégnés d’une « rel igion » de la croissance, à 

laquel le tout  peut  êt re sacr ifié. Un peu moins de revenu cont re un peu plus de loisir  ou 

de santé, voici le genre d’arbit rage que nous pouvons faire, et  que nous faisons parfois de 

façon effect ive lorsque nous acceptons ou refusons de faire des heures supplémentaires 

ou de prendre un t ravail  plus ou moins pénible. Nous n’avons certes pas toujours le choix, 

mais même dans les cas où le choix nous est  imposé, nous pouvons au moins comparer 

di fférentes alternat ives, qu’elles soient  réal isables ou non, en fonct ion de cet  ordre de 

pr ior ité. Sur la base de ces comparaisons que nous sommes tous capables de faire, i l  est 

 

Ri chesse, bonheur , n i veau  de v i e, bi en-êt r e soci al  ? 

 

Le PIB est  souvent  cr i t iqué pour  êt re par t iel , mais i l  faut  dist inguer  les différents points de 
vue d’où peut  provenir  cette cr i t ique. 

�  La r ichesse : le PIB mesure un flux, la valeur  ajoutée totale des agents résidents. I l  
ignore le stock de capital, qui donne des possibi l i tés de product ion et  de consommat ion 
futures. 

�  La production : le PIB ignore une bonne par t ie de la product ion domest ique non-
marchande de biens et  services, c’est  donc un indicateur  incomplet  même dans le 
simple regist re de la valeur  ajoutée totale. 

�  Le bonheur  : le PIB est  un indicateur  de ressources matér iel les, i l  ignore l ’état  
subject i f de la populat ion. L ’argent  ne fait  pas nécessairement  le bonheur . 

�  I l  est  aussi souvent  dit  que le PIB ignore les nuisances de l ’activi té économique et  les 
compte même par fois de façon posit ive. Ce genre de cr i t ique peut  se rat tacher  aux 
différentes approches du « bien-êt re social ». 

Le « bien-êt re social » est  une not ion at t rape-tout  de la théor ie économique, qui englobe tout  
indicateur  que l ’on peut  juger  per t inent  pour  évaluer l ’état  social et  économique d’une 
populat ion. On peut  dist inguer  deux grands courants, un courant  « subject iviste », qui 
s’intéresse au bonheur  proprement  dit  (« ut i l i té  subject ive »), et  un courant  « object iviste », 
qui s’intéresse aux ressources matér iel les ou plus largement  aux possibi l i tés offer tes à la 
populat ion, dans une concept ion qui est  assez proche de l ’expression courante de « niveau de 
vie ». Le premier  courant  s’inspire de la phi losophie ut i l i tar iste, qui a for tement  influencé 
l ’économie mais a aujourd’hui moins de succès. Le second courant  a également  des racines 
anciennes et  est  soutenu par  les théor ies phi losophiques plus récentes de John Rawls et  
Amar tya Sen. 

Pour  l ’approche object iviste, le niveau de vie ne se mesure pas par  la product ion ou la valeur  
ajoutée, mais par  les possibi l i tés de consommat ion et  de loisir  dont  bénéficie la populat ion. 
Dans cet te perspect ive, le PIB est  un mauvais indicateur  de niveau de vie (Fleurbaey 2006) 
non pas parce qu’i l  ignore une par t ie de la product ion domest ique, mais parce qu’i l  se 
concentre sur  la product ion et  ignore le loisir  et  les autres dimensions de qual i té de vie l iées à 
la consommat ion (santé, etc.). 
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possible de calculer  quel  supplément de revenu serai t équivalent, à nos yeux, à une 

réduct ion du temps de t ravai l  ou à une améliorat ion de l ’espérance de vie. D’aut res 

éléments de la qual i té de vie, tel que le r isque de chômage ou la jouissance de biens 

col lect i fs, peuvent  faire l ’objet  du même calcul de revenu équivalent  : par exemple, on 

peut  évaluer  quel supplément  de revenu serait  équivalent  à une baisse du r isque de 

chômage dans le futur . 

�

Dans différents pays, on observe différents niveaux de revenu, de temps de t ravai l, 

de santé, etc. Pour  comparer  ces différentes combinaisons, on peut  les ramener  à des 

différences de revenu uniquement, en prenant  une norme de référence de temps de 

t ravai l , de santé etc., et  en calculant  la cor rect ion de revenu que les populat ions 

concernées accepteraient  pour être amenées à la norme dans toutes ces dimensions. 

Lorsque la si tuat ion de la populat ion considérée est  en dessous de la norme, la correct ion 

de revenu est  une diminut ion (on serait  prêt  à un sacr ifice de revenu pour  une meil leure 

santé, par  exemple), et  une augmentat ion dans le cas cont raire (i l  faudrait  un 

supplément  de revenu pour  accepter  une réduct ion du loisir ). 

Dans l ’idéal, i l  faudrait  appl iquer  cet te méthode à chaque personne, en tenant 

compte de ses préférences personnelles sur  le revenu, le temps l ibre, la santé, etc. Les 

données pour  cela ne sont  pas disponibles, mais l ’on peut  procéder  à des cor rect ions 

L a mesur e du  bi en-êt r e soci al  est -el l e impossi ble ? 
 

Une idée fausse mais t rès répandue est  que la mesure du bien-êt re social se heur te à une 
impossibi l i té radicale. L ’approche subject iviste doit  comparer  l ’ut i l i té subject ive, le bonheur , 
d’un individu à l ’aut re (ou d’une populat ion à l ’aut re), et  de tel les comparaisons ont  depuis 
longtemps suscité un grand scept icisme. L ’approche object iviste, quant  à el le, se heur terait  au 
théorème d’Arrow (1973). Ce théorème, in abstracto, énonce qu’i l  n’existe pas de classement  
d’opt ions diverses, par  ordre de préférence, qui respecte les préférences individuel les (si  toute 
la populat ion préfère une opt ion à une autre, el le doit  êt re jugée meil leure) et  qui soi t  
impar t ial  (on ne doit  pas toujours suivre l ’opinion du même individu), tout  en ut i l isant  t rès 
peu d’informat ion sur  les préférences (la comparaison de deux opt ions ne doit  dépendre que 
du classement  de ces deux seules opt ions dans les préférences individuel les). On peut  
appl iquer  ce résultat  formel à la recherche d’une mesure object iviste du bien-êt re social qui 
respecte les préférences de la populat ion sur  les différents aspects de la consommat ion et  de 
la qual i té de la vie. Mais ce théorème a peu d’intérêt dans ce cas car  i l  interdit , de par  la 
rest r ict ion qu’i l  impose sur  l ’informat ion ut i l isée, de prendre en considérat ion les 
consentements à payer  comme on le fai t  avec la méthode du revenu équivalent . Or  i l  est  
di ffici le de défendre une tel le rest r ict ion. 

I l  n’y a donc aucune impossibi l i té radicale. On peut  mesurer  le bien-êt re social  en tenant  
compte des préférences de la populat ion et  sans procéder  à des comparaisons dél icates 
d’ut i l i tés subject ives. La méthode du revenu équivalent  en est  une i l lust rat ion. (Pour  de plus 
amples développements sur  cet te quest ion, V. Fleurbaey 2003.) 
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moyennes fondées sur des hypothèses raisonnables au sujet  des préférences moyennes 

des populat ions. Nous prenons le PIB par  habitant  comme point  de dépar t , et  procédons 

à plusieurs cor rect ions pour  tenir  compte de différents aspects complémentaires du 

niveau de vie. 

 

  

L e r evenu  équ i valen t  et  l es au t r es i nd i cat eu r s al t er nat i fs 
�
I l  existe de mult iples indicateurs visant  à concurrencer  le PIB pour  la mesure de la croissance 
ou les comparaisons internat ionales. La plupar t  d’entre eux sont  des indicateurs composites 
qui addit ionnent  des indices représentant  différentes per formances économiques et  sociales, 
comme le revenu, le taux de cr iminal i té, l ’espérance de vie ou le niveau d’éducat ion. L ’I ndice 
de développement  humain du Programme des Nat ions-Unies pour  le Développement  en est  
l ’exemple le plus connu, mais i l  en existe près d’une dizaine (Gadrey et  Jany-Catr ice 2005). 
L ’inconvénient  de ce type d’indice est  d’ajouter  des choux et  des carot tes, avec des 
pondérat ions arbi t raires qui n’ont  pas de significat ion rat ionnel le. Au contraire, les 
pondérat ions qui interviennent  dans les cor rect ions du revenu équivalent  ont  une 
significat ion empir ique précise en termes de « consentement  à payer  » des populat ions.  

On peut  aussi rat tacher  à cet te catégor ie d’indices composites les indicateurs de 
« compét i t ivi té » qui ne visent  pas à mesurer  le niveau de vie mais plutôt  le potent iel  
product i f à long terme des pays. I ls combinent  généralement  l ’inspirat ion ét roitement  
product iviste des mesures de PIB et  la méthode « choux+carot tes », et  ne mér i tent  guère de 
retenir  l ’at tent ion car  leur  pouvoir  prédict i f est  quasi-nul (Gaulier  2006). 

D’autres indices visent  à mesurer  une not ion complète de revenu ou de r ichesse, en ajoutant  
au revenu la valeur  du temps l ibre, de l ’environnement , etc. (par  exemple, Nordhaus et  Tobin 
1973). I l  s’agit  d’une ext rapolat ion de ce qui est  fai t  lorsqu’on évalue un panier  de 
consommat ion à sa valeur  marchande. Dans le cas du panier  de consommat ion, cela se just i fie 
par  le fai t  qu’une valeur  marchande plus élevée signifie que le consommateur  a accès à de 
plus grandes quant i tés et  donc à une sat isfact ion supér ieure (pour  des préférences données). 
Mais ce calcul est  just i fié uniquement  lorsque les populat ions concernées ont  accès aux 
mêmes biens, aux mêmes pr ix. Extrapoler  cet te méthode à des cas où les populat ions ne 
choisissent  pas (environnement) ou bien font  face à des pr ix différents (salaires sur  le marché 
du t ravai l) est  t rès discutable. I l  n’y a plus alors de l ien systémat ique entre ce revenu 
complété et  les oppor tunités offer tes à la populat ion, ainsi  que sa sat isfact ion. Considérons, 
pour  i l lust rer  ce point , deux individus ayant  le même « revenu plein » de 30,000$ par  an. C’est  
la valeur  de leur  revenu augmentée de la valeur  de leur  loisir . Or , i l  se peut  que l ’un d’eux ait  
un revenu financier  de 10,000$, auquel s’ajoute un salaire maximal potent iel  de 20,000$, 
tandis que l ’aut re a seulement  un revenu salar ial  potent iel  de 30,000$. Le premier  a plus de 
possibi l i tés de loisir  que le second, et  à préférences égales, peut  avoir  une sat isfact ion 
supér ieure. Le fait  que leur  revenu plein soit  égal n’est  donc pas la garant ie d’une réel le 
égal i té de niveau de vie. Par  contre, la méthode du revenu équivalent  garant i t  que deux 
individus ayant  les mêmes préférences auront  des revenus équivalents rangés dans le même 
ordre que leurs sat isfact ions. Dans l ’exemple ci-dessus, imaginons que les deux individus ont  
les mêmes préférences, et  demandons-leur  par  exemple leur  revenu équivalent  de temps 
plein, c’est -à-dire le revenu qui leur  donnerait  une sat isfact ion égale à leur  sat isfact ion 
actuel le s’i ls devaient  t ravai l ler  à temps-plein. La réponse du premier  sera nécessairement  
supér ieure à cel le du second s’i l  préfère sa situat ion actuel le à cel le du second. 
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Les données disponibles sont  impar faites et  nous présentons ces résultats 

provisoires en espérant  que l ’améliorat ion des méthodes stat ist iques permett ra de les 

affiner . Mais i l  nous semble qu’i ls apportent  déjà des enseignements intéressants relat i fs 

à l ’impact  de plusieurs facteurs comme la précar i té, le temps de t ravai l , la santé ou la 

tai l le des ménages sur le niveau de vie moyen. I ls indiquent en tout  cas clairement que 

les comparaisons fondées sur  le PIB par  habitant  sont  t rès part iel les et  donc fragi les, et  

peuvent  êt re for tement  per turbées par la pr ise en compte d’éléments supplémentaires du 

niveau de vie. 

�
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Nous donnons ici  une descr ipt ion des cor rect ions effectuées. De plus amples 

précisions sur les calculs et  les données sont  fournies dans Fleurbaey et  Gaul ier  (2006). 

�

Cor r ect i on  1 : une bonne not i on  de r evenu 

Avant  même de procéder  à des « correct ions équivalentes de revenu », i l  faut  par t ir  

d’une bonne not ion de revenu, ce que le PIB par  habitant  n’est  pas. Le PIB mesure la 

valeur  ajoutée des entrepr ises (et  administrat ions publ iques) résidentes, alors qu’un 

pays peut  êt re plus r iche qu’un autre en produisant  moins, s’i l  perçoit  plus de revenus 

financiers, ou envoie moins de dividendes aux act ionnaires étrangers de ses ent repr ises. 

I l  faut  donc prendre le revenu nat ional comme référence init iale. Nous mesurons tous les 

revenus dans la même unité, le dol lar , et  nous retenons les cor rect ions de par ité de 

pouvoir  d’achat de l ’OCDE, qui visent  à tenir  compte, mieux que les taux de change du 

marché des devises, du pouvoir  d’achat  de chaque monnaie sur son marché nat ional. 

�

Cor r ect i on  2 : l e temps de t r avai l  

I l  s’agit  de tenir  compte des différences de temps l ibre ent re pays. En effet , un 

revenu plus élevé doit  êt re cor r igé à la baisse s’i l  est  obtenu avec des heures de t ravai l 

plus importantes. Nous retenons comme norme de temps de t ravai l  la médiane de not re 

échant i l lon de pays (779 heures par an et  par habitant ), et  supposons que la cor rect ion 

équivalente de revenu pour une heure (par an et  par habitant) cor respond à la par t 

salar iale dans la product ivi té horaire net te des prélèvements obl igatoires. Ce chiffre 

fournit  une est imat ion des revenus horaires nets, qui cor respondent  à peu près à la 

cor rect ion équivalente pour  une heure de t ravail  supplémentaire pour  les act ifs, puisqu’i l 



� � �

existe un marché où le temps de t ravai l  est , dans une cer taine mesure, choisi, ce qui tend 

mécaniquement à rendre le consentement à payer pour une heure de loisir  égal au 

revenu horaire.  

I l  faut  cependant tenir  compte également des inact ifs, des chômeurs et  des 

personnes incarcérées. Nous supposons que toutes ces personnes ont  des préférences 

analogues en moyenne à cel les des act i fs (cer tains auraient  plus de rét icence à t ravai l ler 

une heure supplémentaire, comme cer tains ret rai tés âgés, d’aut res moins, comme les 

chômeurs). Par ai l leurs nous supposons que les chômeurs, compte tenu de la cont rainte 

qui s’impose à eux, n’ont  pas plus de loisir  que les aut res. De plus, nous considérons que 

pour chaque chômeur enregistré i l  y a une personne supplémentaire qui est  soit  

découragée soit  au chômage et  n’apparaît  pas dans les stat ist iques (les autres inact ifs ne 

sont  pas considérés comme étant  dans des si tuat ions cont raintes). Nous considérons 

également que les pr isonniers font  deux fois plus d’heures que le reste de la populat ion 

compte tenu de la cont rainte t rès for te qui pèse sur leur  temps. 

�

Cor r ect i on  3 : r i sque de chômage 

La précar i té est  vécue comme une réduct ion du niveau de vie, car  même ceux qui 

échappent  au chômage en subissent  la menace. Nous retenons comme norme l ’absence de 

r isque de chômage, et  calculons le sacr ifice de revenu (appelé « pr ime de r isque ») qu’un 

individu moyen serait  prêt  à consent ir  pour ne plus r isquer  le chômage. Cette pr ime de 

r isque peut se comprendre comme le montant  de la pr ime d’assurance que l ’individu 

moyen accepterait  de payer  s’i l  existai t  une assurance cont re le chômage. 

Le chômage ent raîne une per te de revenu qui dépend du taux des indemnités de 

chômage et  de la durée du chômage. Compte tenu de l ’impact  t rès négat i f du chômage en 

termes de statut , nous considérons que la per te de revenu équivalente (c’est -à-dire la 

per te de revenu qui serait  perçue comme équivalente en l ’absence des st igmates du 

chômage) est  plus for te que la per te de revenu observée, et  cor respond à une décote 

supplémentaire égale à 20% du revenu d’act ivi té. La probabi l i té de chômage est  calculée 

d’après le taux de chômage et  le taux de rotat ion dans le chômage est imé à l ’aide de la 

durée moyenne du chômage. L’aversion au r isque de la populat ion est  t i rée d’une formule 

de Becker  et  al. (2005) qui sert  à décr ire les préférences, et  nous reprenons les mêmes 

chiffres. Suivant  la formule de ces auteurs, l ’aversion au r isque est  supposée la même 

dans tous les pays, correspondant  à une pr ime de r isque égale à l ’espérance de per te de 

revenu ajoutée de 40% de la var iance de la per te rappor tée au revenu. Notons que la 
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per te de revenu correspondant aux heures non t ravai l lées des chômeurs, qui est  une 

par t ie du premier  terme de la pr ime de r isque (l ’espérance de per te de revenu), 

n©apparaît  pas dans la cor rect ion pour  la précar i té car  el le se t raduit  par  une réduct ion 

du PIB qui est  déjà pr ise en compte au départ . 

�

Cor r ect i on  4 : l ’espér ance de vi e 

La santé est  souvent  ci tée comme la première source de bien-être, et  une meil leure 

santé peut  être considérée comme équivalente à un revenu plus élevé. Plus précisément, 

si  l ’on donnait  le choix à l ’individu moyen ent re une augmentat ion d’un an de l ’espérance 

de vie à la naissance et  une augmentat ion de son revenu annuel sur  toute la vie, i l  existe 

un cer tain montant  qui le rendrait  indifférent  ent re ces deux opt ions. Dans not re 

cor rect ion, nous calculons le supplément de revenu qui serait  équivalent  au fai t  

d’amener  l ’espérance de vie au niveau d’une norme. 

Nous ut i l isons les chiffres relat ifs à l ’espérance de vie en bonne santé, et  retenons 

comme norme 75 ans. Ce chiffre est  élevé (seul le Japon at teint  ce chiffre dans not re 

échant i l lon) et  ce choix est  just i fié par le fai t  que la norme naturel le en mat ière de santé 

est  la bonne santé. La cor rect ion équivalente de revenu est  calculée selon la méthode 

proposée par  Becker  et  al . (2004), et  donne, selon les pays, un chiffre ent re 200$  et  650$ 

par  année de vie en bonne santé (ce qui veut  dire que l ’on serait  prêt  à faire un sacr ifice 

de 200$ à 650$ sur le revenu annuel, tout  au long de la vie, pour  al longer  l ’espérance de 

vie en bonne santé d’un an). Comme le reconnaissent  ces auteurs, c’est  un chiffre qui 

peut  paraît re faible, et  nous étudions en annexe la sensibi l i té des résultats à ces 

hypothèses. 

�

Cor r ect i on  5 : l a  composi t i on  des ménages 

Un ménage plus nombreux peut ut i l iser  le revenu de façon plus efficace car  de 

nombreux équipements col lect ifs sont  fournis à tous les membres. En effet , l ’espace, le 

chauffage, les apparei ls élect roménagers, cer tains meubles, la voiture, bénéficient  à tous 

les membres du ménage pour lesquels i ls font  office de biens col lect i fs. Les grands 

ménages ont  de ce point  de vue l ’avantage d’offr i r  le bénéfice de ces biens à plus de 

personnes à la fois. Nous ne cherchons pas à est imer l ’effet  direct  de la tai l le des 

ménages sur la sat isfact ion, effet  dû aux relat ions sociales int ra-ménage. Nous mesurons 

uniquement l ’effet  st r ictement économique de la jouissance des consommat ions 

col lect ives dans les ménages. 
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Nous adoptons ici la méthode ut i l isée par l ’OCDE (2005), qui consiste à considérer 

que le membre d’un ménage composé de n personnes a le même niveau de vie qu’une 

personne seule ayant  le revenu de ce ménage divisé par  la racine car rée de n. Ainsi, un 

couple avec 28,280$ de revenu annuel est  considéré comme ayant le même niveau de vie 

qu’une personne seule avec 20,000$. On peut  just i fier  un tel  calcul en termes de 

cor rect ion équivalente de revenu. En effet , en supposant que les ménages consacrent  la 

moit ié de leurs achats à des dépenses col lect ives, le revenu équivalent , tel qu’i l  est  

calculé par l ’OCDE, est  égal au revenu qui suffi rai t  à un membre du ménage pour 

obtenir  le même niveau de sat isfact ion s’i l  devait  le dépenser  de façon sol i taire. On prend 

ainsi comme référence un ménage comprenant  un seul membre, et  l ’on effectue les 

cor rect ions équivalentes qui ramènent les membres de ménages plus nombreux à cet te 

si tuat ion de référence. 

�

Cor r ect i on  6 : l es i négal i tés 

Jusqu’à présent, les cor rect ions ne por taient  que sur la si tuat ion moyenne de la 

populat ion de chaque pays. Or , un revenu moyen n’a pas la même valeur pour le bien-

êt re social  selon qu’i l  est  plus ou moins inégalement répar t i. I l  paraît  per t inent  de 

s’intéresser  avec une plus grande at tent ion aux plus défavor isés qu’aux plus avantagés. 

I l  ne s’agit  plus de correct ion équivalente de revenu, mais simplement  de donner  une 

pondérat ion plus importante à la situat ion des plus défavor isés.  

Pour  cela, nous déduisons du revenu moyen une fract ion égale à un indice 

d’inégal i té d’usage courant  (l ’indice de Kolm-Atkinson). Ceci permet d’est imer  ce que 

vaudrait  le revenu moyen s’i l  étai t  également répar t i  et  si cela produisait  une si tuat ion 

sociale aussi bonne que la si tuat ion effect ivement  observée. Les calculs de la cor rect ion 

par t icul ière que nous effectuons à ce propos reviennent  à considérer  qu’un individu qui a 

un revenu deux fois supér ieur à celui d’un aut re a une pr ior i té environ t rois fois plus 

faible (c’est -à-dire qu’i l  est  préférable de donner  1$ à un individu plutôt  que 3$ à 

quelqu’un qui gagne deux fois plus). 

�

Cor r ect i ons 7 et  8 : l a  « sou tenabi l i t é » 

�
Consommation de capi tal  

Pour  tenir  compte des perspect ives de revenu à long terme, nous déduisons les 

consommat ions de capital  fixe. Cet te cor rect ion va dans le sens d’une mesure de la 
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r ichesse « authent ique » ou « genuine wealth »  repr is par la Banque Mondiale à part i r  

des t ravaux de Dasgupta et  Mäler  (2000). El le donne une est imat ion du revenu annuel 

(réel) constant  à long terme que l ’économie pourrait  obtenir  compte tenu du besoin de 

reconst i tuer  le stock de capital pour  la product ion future. 

 

Envi ronnement 

La qual i té de l ’environnement et  du pat r imoine naturel d’un pays cont r ibue à son 

niveau de vie. I l  est  toutefois di ffici le d’est imer  ce que les populat ions seraient  prêtes à 

payer  pour  une var iat ion de ce patr imoine, et  les différences entre pays ne sont  sans 

doute pas t rès impor tantes, car  les problèmes environnementaux sont  assez largement 

répar t is, et  cer tains sont  globaux (incer t i tude l iée au réchauffement , par exemple)1. Par 

cont re la quant i té des ressources naturel les exploi tables const i tue un élément de 

r ichesse non-négl igeable. L ’exploi tat ion courante de ces ressources apparaît  dans le PIB, 

mais ce qui est  ignoré est  le coût  que représente l ’épuisement du stock.  

Weiztman (1999) montre qu’on peut mesurer le coût  en terme de r ichesse de 

l ’épuisement des ressources non renouvelables (au premier rang desquels le pét role) en 

valor isant  la product ion courante au pr ix de la rente (pr ix de marché moins coût  

marginal d’ext ract ion). Out re qu’el le ret ient  une not ion de soutenabi l i té faible et  qu’el le 

repose sur des pr ix de marchés t rès fluctuants, cet te approche ne permet a pr ior i qu’une 

évaluat ion globale du coût  de la déplét ion. En effet , ret irer  au seul pays producteur  le 

coût  de l ’épuisement de ses propres ressources comme le propose la Banque Mondiale 

(2006) négl ige le fai t  que l ’épuisement  des ressources à l ’échel le planétaire met  aussi en 

danger  le niveau de vie futur  des pays consommateurs. I l  y a un élément  d’external i té 

qui est  di ffici le à chiffrer . En at t r ibuant à chaque pays une par t  de ce coût 

propor t ionnel le à sa consommat ion (et  non sa product ion) de ressources on s’approche 

peut -êt re davantage de la vér i table est imat ion du r isque futur  pour chaque pays. 

Dans le même ordre d’idée, et  cet te fois de la même manière que la Banque 

Mondiale, on peut  envisager  une mesure du coût  du réchauffement  cl imat ique à par t ir  

de la valeur de marché des permis d’émissions négociables et  de la quant i té de gaz à 

effets de serre émis. Mais un tel correct i f comporte un jugement moral plus qu’une 

�������������������������������������������������
1. La Banque Mondiale (2006) propose une évaluat ion des dommages l iés aux émissions de 

par t icules (PM10). Cet te mesure se fonde sur  une disposi t ion à payer  pour  éviter  les décès causes 
par  les émissions. Nous ne la retenons pas ici  puisque notre cor rect ion pour  la santé permet  une 
pr ise en compte de l©ensemble des causes de mor tal i té ou d©incapacité. 
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évaluat ion des conséquences pour  le niveau de vie des populat ions puisque les coûts du 

réchauffement cl imat iques toucheront  les pays indépendamment  de leur  cont r ibut ion à 

l ’accumulat ion de gaz à effets de ser re dans l ’atmosphère (I les du Pacifique parmi les 

perdants, Russie ou Canada éventuel lement gagnants). Le cor rect i f pour  les émissions 

est  dans l ’espr i t  du protocole de Kyoto qui fixe des object i fs de réduct ion en fonct ion des 

cont r ibut ions aux émissions des pays. 

�
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Le graphique 1 présente la situat ion des différents pays, en pourcentage de la 

moyenne de l ’échant i l lon, après les di fférentes cor rect ions successives. Ensuite le tableau 

1 présente les chiffres en dol lars-par i té-de-pouvoir -d’achat pour le PIB par  habitant  et  

les revenus cor r igés moyens après toutes les cor rect ions effectuées. Le tableau 2 classe 

les pays après chaque correct ion. Le tableau 3 donne les montants absolus des 

cor rect ions en dol lars par  habitant . 

 

Gr aph i que 1 : N i veaux de vi e r el at i fs (moyenne=100%), cor r ect i ons successi ves �
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Le passage au revenu nat ional a assez peu d’effet  sur les posit ions relat ives des 

pays, sauf sur l ’I r lande, vict ime de rapatr iement  de profits des invest isseurs ét rangers, 

et  le Luxembourg, où t ravai l lent  beaucoup de frontal iers. A l ’inverse la Suisse et  la 

France sont  les pays qui bénéficient  le plus, en termes de posit ion relat ive, de cet te 

cor rect ion. 
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La pr ise en compte de la précar i té entraîne une correct ion t rès faible sur  le niveau 

de vie et  a donc t rès peu d’effet  sur le classement des pays. Cela s’expl ique par t rois 

phénomènes. Les pays où le chômage est  impor tant  ont  souvent une durée du chômage 

plus longue, ce qui ralent i t  la rotat ion des chômeurs et  modère la probabi l i té de tomber 

au chômage pour ceux qui n’y sont  pas. En out re, i ls ont  souvent  des indemnités de 

chômage plus généreuses, ce qui réduit  la per te de revenu des chômeurs, et  ceci malgré 

la cor rect ion que nous avons opérée pour tenir  compte des st igmates du chômage. Enfin, 

le revenu moyen qui sert  de base à nos calculs inclut  déjà la per te de revenu subie par  les 

chômeurs, de sor te que la correct ion que nous devons y appor ter  ne comprend que le 

terme de second ordre de la pr ime de r isque ainsi que le st igmate du statut  de chômeur. 

Les pr imes de r isques totales, qui mesurent  le sacr ifice qu’un ci toyen moyen consent irai t  

pour suppr imer le r isque chômage, sont  loin d’êt re négl igeables, en pourcentage du 

revenu moyen : 3,9% en France, 4,6% en Espagne, 5,2% en I tal ie et  7,3% en Grèce. 

La correct ion pour la santé a des effets notables pour cer tains pays seulement. Le 

Japon y gagne en posit ion relat ive, mais aussi la France, la Suède et  la Suisse. La Corée 

et  les Etats-Unis subissent  des cor rect ions négat ives importantes, suivis par le 

Danemark et  l ’I r lande. 
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Tabl eau  1 : PI B par  tête et  i nd i cateu r  f i nal  de n i veau  de vi e, n i veaux 

absol us (en  dol l ar s) et  r el at i fs (en  pour centage de l a  moyenne de 

l ’échan t i l l on ), 2004  

�

La composit ion des ménages relève les niveaux de façon t rès impor tante, ce 

qui est  normal puisque pour  un ménage de deux personnes la cor rect ion cor respond 

à une augmentat ion de 41% du revenu par tête (un couple où le revenu par tête est  

de 100 a un niveau de vie équivalent  à deux cél ibataires ayant  chacun un revenu 

de 141). Cet te cor rect ion joue en défaveur des pays d’Europe du Nord et  en faveur 

de l ’Europe du Sud, de l ’I r lande, des Etats-Unis et  du Japon. Le Royaume-Uni et  la 

France, par cont re, sont  peu affectés. 
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Tabl eau  2 : Rang des pays apr ès chaque cor r ect i on  

�

A ce stade des cor rect ions, on constate déjà de nombreux renversements de 

classement  des pays (renversements accentués par la proximité init iale des PIB 

par  tête au mil ieu du classement). Les pays qui rétrogradent  sensiblement  sont  le 

Danemark (de la 9e à la 14e place), la Finlande (de la 14e à la 20e), l ’Aust ral ie (de la 

13e à la 15e place). Parmi les pays qui remontent  au cont raire, ci tons la France (de 

la 17e à la 9e place), l ’I tal ie (de la 18e à la 12e), le Japon (de la 15e à la 8e). La 

remontée de la France est  d’autant  plus spectaculaire que nous avons fai t  des 

hypothèses défavorables aux pays ayant un taux de chômage élevé. Mais la 

cor rect ion pour la précar i té reste assez modeste. La France bénéficie 

pr incipalement  de son temps de t ravai l par  habitant  réduit , et  de sa for te 

product ivi té qui just i fie une cor rect ion équivalente assez for te par  heure t ravai l lée. 

Mais el le bénéficie également d’une bonne tenue sur  la santé et  la composit ion des 

ménages. La Belgique, par  exemple, a un profi l  semblable à la France sur  bien des 

points, notamment le temps de t ravai l , mais pât it  d’une tai l le moyenne des 

ménages plus faible (i l  est  d’ail leurs possible que les données de l ’OCDE minorent  
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ce chiffre2). L ’Al lemagne, avec un PIB par habitant  semblable à celui de la France, 

pât i t  d’un temps de t ravai l  supér ieur (bien qu©infér ieur à la moyenne) et  aussi de 

ménages plus réduits, de sorte qu’el le ne gagne qu©une place, de la 19e à la 18e 

place. 

Les classements représentent  une informat ion frappante pour l ’imaginat ion 

mais i l  est  préférable de regarder  les posit ions relat ives indiquées sur  le graphique. 

Ainsi, le Danemark et  les Etats-Unis perdent environ 4 points par  rappor t  à la 

moyenne, ce qui conduit  à une per te de 5 places pour le Danemark mais de 

seulement  une place pour  les Etats-Unis. La France, l©I tal ie et  le Japon gagnent  

environ 10 points. 

�

Tabl eau  3 : Cor r ect i ons en  n i veau  (dol l ar  par  habi tan t ) 

�

�

Abordons maintenant les correct ions suivantes. La cor rect ion pour  les 

inégal i tés est  assez for te, bien que nous ayons retenu à dessein un coefficient  

d’aversion à l ’inégal ité plutôt  modéré. El le fai t  rét rograder l ’I r lande, le Royaume-

Uni et  les Etats-Unis, ainsi que l ’Aust ral ie, le Por tugal et  l ’I tal ie. El le bénéficie au 
�������������������������������������������������

2. La Commission économique des Nat ions-Unies pour  l©Europe donne une tai l le des 
ménages belges net tement  plus élevée que l©OCDE. L©OCDE et  la CENUE sont  aussi en 
contradict ion concernant  la tai l le des ménages suédois. Une var iante reprenant  les chiffres 
de la CENUE plutôt  que ceux de l©OCDE about irai t  à une remontée impor tante de la 
Belgique et  de la Suède dans le classement . 
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cont raire au Japon et  à de nombreux pays d’Europe du Nord. El le est  neut re, en ce 

qui concerne la posit ion par  rappor t  à la moyenne, pour  la France, le Canada, les 

Pays-Bas, l ’Espagne. 

La déduct ion de la consommat ion de capital  fixe est  la plus défavorable à la 

Finlande, l ’Autr iche et  la Norvège  (baisses d’environ 15% de PIB), à l ’inverse la 

Grèce voit  son PIB amputé de moins de 10%.  

La cor rect ion pour  la soutenabil i té (ressources naturel les et  gaz à effet  de 

ser re) est  favorable aux pays économes en ressources fossi les, essent iel lement du 

fai t  de l©usage important  du nucléaire ou de l©hydraul ique pour la product ion 

d©élect r ici té (Suisse, Suède, France). Le Luxembourg, les Etats-Unis, le Canada, 

l©Aust ral ie et  les Pays-bas subsissent  une per te de plus de 1500 $ par habitant . On 

notera le renversement de posit ions ent re le Canada (qui y perd) et  la Suède (qui y 

gagne). 

Au final le Luxembourg perd 36 points ce qui ne l©empêche pas de rester  en 

tête. La Norvège termine deuxième en ayant sér ieusement comblé son retard (+9 

points). Les Etats-Unis perdent  17 points et  se ret rouvent  moins de 10 points au 

dessus de la moyenne. L©Aust ral ie et  la Finlande perdent une dizaine de points. A 

l©opposé les pr incipaux bénéficiaires des cor rect i fs apportés au PIB sont  le Japon 

(+21 points) et  la France (+15 points), suivis de l©Espagne, l©Autr iche, l©I tal ie et  de 

la Norvège qui gagnent  autour  de 10 points.  

La corrélat ion relat ivement élevée ent re notre indicateur final et  le PIB par  

tête (93% pour  les niveaux relat ifs à la moyenne, 81% pour les rangs) ne doit  pas 

cacher  qu’aucun des correct ifs n’est  cor rélé de manière significat ive avec le PIB par  

tête (le coût  du chômage est  le plus l ié au PIB par tête mais avec une cor rélat ion de 

seulement 42%). Les cor rect i fs les plus impor tants (santé, loisir , tai l le des foyers et  

inégal i tés) apparaissent  indépendants du PIB par  tête qui ne peut  donc prétendre 

les incorporer . 

On dist ingue assez clairement un « modèle anglo-saxon ». Les Etats-Unis, le 

Royaume-Uni, la Canada, l ’Aust ralie et  la Nouvel le Zélande par tagent  d’assez 

nombreuses caractér ist iques : (i ) for tes inégal i tés ; (i i) temps de t ravail  élevé (sauf 

Royaume-Uni) ; (iv) faible consommat ion de capital fixe correspondant à des 

économies t rès ter t iar isées (sauf Austral ie) ; (v) faible taux de chômage, 

essent iel lement de cour te durée (rotat ion rapide sur le marché du t ravai l  (sauf 

Aust ral ie). On pourrait  ajouter de for ts coûts environnementaux (sauf Royaume-

Uni). Le groupe perd son homogénéité pour la santé où l ’Aust ral ie et  la Canada ont  

des performances supér ieures à la moyenne. 
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La France, l ’I tal ie et  l ’Espagne const ituent  un « modèle lat in » avec (i) un 

r isque chômage important  ; (i i) un temps de loisir  impor tant  ; (i i i) une espérance de 

vie en bonne santé élevée. 

A noter  que le Por tugal se dist ingue net tement  de ses voisins lat ins, i l  n’a pas 

connu le rat t rapage de l ’Espagne et  a notamment  des cr i tères de santé 

défavorables ainsi qu’un temps de t ravai l supér ieur à la moyenne. La Belgique 

peut  pas contre êt re associée à ce groupe tout  en s’apparentant  aussi (faible tai l le 

des foyers, relat ivement  faibles inégal i tés) à un t roisième modèle qu’on qual i fiera 

de « nordique ». L ’Al lemagne est  el le aussi dans une si tuat ion intermédiaire. 

Le « modèle nordique » regroupe la Norvège, la Suède, le Danemark, les Pays-

Bas, l ’Aut r iche et  l ’I slande. Ces pays r iches sont  parmi les plus égal itaires, ont  des 

r isques de chômage faibles, des économies plutôt  intensives en capital , un temps de 

loisir  élevé, des performances environnementales sat isfaisantes. Plusieurs aut res 

pays européens sont  en marge de ce modèle mais avec une ou plusieurs 

caractér ist iques divergentes ou moins marquées : la Belgique comme on l ’a dit  

(mais chômage élevé), l ’Al lemagne (idem), la Suisse (mais temps de t ravai l  élevé) 

ou la Finlande. 

�

� 	 
 � � � � � 	 
 �

Le pr incipal enseignement  de ces résultats est  que la correct ion équivalente 

du revenu pour différents effets est  loin d’êt re négl igeable, et  cela démontre que les 

comparaisons en termes de PIB par  habitant  sont  insuffisantes. De même, dans la 

mesure où ces comparaisons sont  souvent ut i l isées de façon normat ive, i l 

important  de savoir  que les pol i t iques économiques qui visent  à accroît re le PIB ne 

sont  pas automat iquement  favorables au niveau de vie. Pour  améliorer  le niveau 

de vie, les pol i t iques publ iques doivent  êt re favorables à la croissance de la 

product ivi té, qui permet  d’augmenter consommat ion ou loisir  selon le choix de la 

populat ion, et  de préserver l ’environnement, plutôt  qu’à la croissance de la 

product ion. El les doivent  aussi por ter  at tent ion à la santé et  aux inégal i tés, ces 

deux dimensions al lant  de pair  puisque la réduct ion de la pauvreté est  un facteur  

déterminant pour  l ’améliorat ion de la santé moyenne. 

La correct ion équivalente du revenu repose sur des paramètres de 

consentement  à payer  qui sont  généralement  diffici les à est imer, et  nous avons fait  

des hypothèses qui peuvent  êt re discutées. Un examen de la sensibi l i té des 

résultats aux hypothèses est  proposé en annexe. I l  faut  cependant  insister  sur  la 

di fférence ent re des paramètres dont  la significat ion empir ique est  bien définie, 
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comme ceux-ci, et  les coefficients de pondérat ion ut i l isés dans les indicateurs 

sociaux comme l ’Indice de Développement  Humain. Ces coefficients de pondérat ion 

ne peuvent pas êt re rel iés à un contenu empir ique et  font  donc intervenir  les 

préférences arbit raires du const ructeur  d’indice. En ce qui concerne notre 

indicateur , nous espérons que l ’est imat ion des consentements à payer pourra êt re 

améliorée et  rendra l ’indicateur  plus robuste. 

Les cor rect ions faites pour const ruire not re indicateur  de niveau de vie ne 

sont  pas les seules auxquel les on peut penser . Les diverses aut res cor rect ions 

envisageables sont  l istées et  discutées dans la seconde par t ie de l ’annexe. El les 

pourront  faire l ’objet  de t ravaux ultér ieurs, en fonct ion de l ’améliorat ion des 

données disponibles. 
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On peut  être t rès confiant  sur le sens des cor rect ions, puisqu’i l  ne dépend 

pr incipalement que de la si tuat ion relat ive des pays en mat ière de données 

faci lement comparables tel les que le temps de t ravai l , l ’espérance de vie, la tai l le 

des ménages ou les inégal i tés. L ’ampleur des cor rect ions, par cont re, peut  var ier  

sensiblement  en fonct ion des hypothèses et  des paramètres retenus dans les calculs. 

Les cor rect ions s’appuient  toutes sur  des paramètres qui ont  une significat ion 

empir ique précise (à l ’except ion de la correct ion pour les inégal i tés, qui dépend 

d’un paramètre « éthique » de pr ior ité accordée aux plus défavor isés), et  i l  est  donc 

possible d’espérer  about ir  à des résultats plus précis en améliorant  la col lecte 

d’informat ions. Nous espérons que ce t ravai l  exploratoire encouragera la 

product ion de données plus complètes sur  les préférences des populat ions. 

Les correct ions les plus sensibles aux hypothèses relat ives aux préférences 

sont  celles qui por tent  sur  le temps de t ravai l , la santé et  la tai l le des ménages. La 

cor rect ion relat ive aux inégal i tés dépend d’un paramètre d’aversion à l ’inégal i té 

qui appart ient  à l ’observateur  (et  non aux populat ions observées), et  pour  lequel 

chaque ut i l isateur de cet te approche est  l ibre d’adopter  la valeur qui lui  convient .  

Le graphique suivant  présente deux var iantes du graphique 1 pour la France 

et  les Etats-Unis. Ces var iantes s’inspirent  des considérat ions suivantes. En 

premier  l ieu, l ’est imat ion des revenus salar iaux horaires nets est  plus for te que les 

est imat ions de l ’OCDE sur les salaires nets en par i té de pouvoir  d’achat . Nous 

n’avons pas retenu ces chiffres de salaires car  i ls sont  assez fragi les, mais on peut 

explorer l ’impact  d’une est imat ion plus faible des revenus horaires nets. En second 

l ieu, la fonct ion d’ut i l i té est imée par  Becker et  al . (2005) impl ique une aversion au 

r isque de revenu part icul ièrement faible, ainsi qu’un niveau de subsistance t rès 

bas. Nous pouvons regarder ce qui se passe lorsqu’on remonte ces deux paramètres. 

Dans la première var iante ci-dessous, les hypothèses sont  modifiées dans un 

sens favorable aux Etats-Unis, et  l ’inverse est  fai t  dans la seconde var iante. Dans 

la première var iante, la cor rect ion pour  le temps de t ravai l  est  divisée par  deux, et  

le coefficient  d’aversion à l ’inégal i té est  abaissé à 0,5. Dans la seconde var iante, le 

coefficient  d’aversion au r isque est  augmenté à 2, le niveau de subsistance est  fixé 

à 5% du revenu nat ional brut  par habitant  (environ 3 ou 4$ par jour selon les pays), 
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la propor t ion du budget des ménages affecté aux biens collect ifs est  ramenée à 30%, 

et  le coefficient  d’aversion à l ’inégal i té est  augmenté à 3.  

Le graphique 2 ci-après présente les résultats de ces deux var iantes. Les deux 

pays sont  toujours si tués ici par rappor t  à la moyenne de l ’ensemble des pays de 

not re étude. 

�

Gr aph i que 2 : Var i an tes r el at i ves à l a  Fr ance et  aux Etats-Un i s 

�

 

Ce graphique montre que les posit ions relat ives des pays sont  sensibles aux 

hypothèses, et  qu’i l  serait  donc souhaitable de pouvoir  obtenir  des données 

permet tant  d’est imer  avec plus de précision les consentements à payer  des 

populat ions. I l  est  d’ai l leurs intéressant de constater  que ces deux var iantes sont  

obtenues avec des valeurs raisonnables des paramètres. Dans la seconde var iante, 

le consentement à payer  pour une année d’espérance de vie supplémentaire s’élève 

à des valeurs compr ises ent re 1000$ et  3000$ de revenu annuel.3 

La correct ion pour la tai l le des ménages peut sembler  plus à l ’avantage des 

Etats-Unis dans la seconde var iante, mais cela est  dû aux modificat ions 

�������������������������������������������������
3. Ceci about i t  à des valeurs d’une « vie stat ist ique » de l ’ordre de 2 à 6 mil l ions de 

dol lars, alors que dans les calculs ini t iaux les chiffres sont  légèrement  en dessous d’un 
mil l ion de dol lars pour  la plupar t  des pays. 
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d’ensemble de tous les chiffres des différents pays. Si l ’on conservait  les paramètres 

ini t iaux pour cet te var iante, la si tuat ion des Etats-Unis serait  encore plus 

favorable pour cet te correct ion par t icul ière dans cet te var iante. 

On ret iendra que la posit ion relat ive de la France et  des Etats-Unis, qui ne 

fai t  pas de doute en termes de PIB par habitant , devient  incer taine quand les 

aut res dimensions du niveau de vie sont  int roduites.  
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Cer taines correct ions supplémentaires sont  envisageables mais n’ont  pas été 

fai tes ici , pour  les raisons qui sont  expl iquées ci-dessous. 

 

Condi t i ons cl i mat i ques 

Un revenu donné n’a pas la même valeur  s’i l  doit  servir  en premier l ieu à 

chauffer  ou refroidir  les logements. Les températures ext rêmes représentent  une 

nuisance qui réduit  le niveau de vie. Pour  des pays qui sont  dans la même zone 

tempérée, ce qui est  le cas pour  ceux que nous considérons ici , les cor rect ions 

cor respondantes seraient  sans doute faibles. 

 

Condi t i ons géopol i t i ques 

Un revenu donné n’a pas la même valeur s’i l  doit  servir  à la défense nat ionale 

ou s’i l  peut  être al loué à la consommat ion. Les r isques de confl i t  et  les dépenses 

d’armement  induites peuvent  êt re analysées comme une réduct ion du niveau de vie, 

tandis que les pays bénéficiant  de la protect ion d’all iances mil i taires sont  au 

cont raire avantagés. Ceci pourrait  amener  par  exemple à une correct ion en faveur 

de l ’Europe et  au détr iment des Etats-Unis. 

 

Bi ens publ i cs 

La product ion des administ rat ions est  enregistrée dans le PIB (par  le biais de 

son coût , et  non pas du bénéfice qu’el le appor te à la populat ion. La quest ion 

per t inente pour  les comparaisons entre pays, cependant , est  de savoir  si  les 

di fférences internat ionales de rat io publ ic/pr ivé doivent  être interprétées comme 

ayant  des conséquences sur  le niveau de vie. Nous faisons ici  l ’hypothèse que le 

par tage biens publ ics-biens pr ivés est  opt imal dans chaque pays et  cor respond aux 

souhaits de la populat ion, et  sous cet te hypothèse i l  n’y a pas de raison de cor r iger  

le revenu. Cet te hypothèse est  clairement discutable, et  l ’idéal serait  d’évaluer  ce 
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que coûte à la populat ion, en termes de correct ion équivalente de revenu, le fai t  

que les biens publ ics ne sont  pas au niveau opt imal. Mais nous n’avons pas 

d’élément pour est imer les préférences des différentes populat ions en la mat ière. 

 

Pr oduct i on  domest i que 

Si l ’on cherchait  à mesurer  la product ion totale dans le même espr i t  que le 

PIB, i l  serait  essent iel d’est imer la product ion domest ique. Dans la perspect ive du 

niveau de vie, i l  en va tout  aut rement. Qu’un individu passe ses loisirs à l i re ou à 

br icoler  ne change pas a pr ior i son niveau de vie, et  seule une vision étroi tement 

matér ial iste peut  at t r ibuer  au br icolage une valeur supér ieure à la lecture. Ce qui 

affecte le niveau de vie, c’est  le niveau de qual i ficat ion ou la disponibi l i té d’un 

capital product if permet tant  une product ion domest ique supér ieure. I l  est  peu 

probable que les inégali tés internat ionales en mat ière de compétence domest ique 

des populat ions soient  significat ives. 

 

Educat i on  

L ’éducat ion a un effet  indirect  sur le niveau de vie par le biais de la 

product ivi té, et  cet  effet  est  enregist ré ici, mais el le a sans doute aussi un effet  

direct  sur  la sat isfact ion et  l ’épanouissement humain, qui pourrait  êt re pr is en 

compte par une cor rect ion équivalente de revenu. I l  n’est  pas faci le d’est imer  le 

consentement  à payer  pour  un niveau d’études plus élevé, car en prat ique l ’effet 

indirect  tend à masquer  l ’effet  direct . La correct ion que nous proposons pour  le 

temps de t ravai l  int roduit  vraisemblablement un biais de sens opposé (c’est-à-dire 

favorable à l ’éducat ion) en t raitant  le temps consacré aux études comme du temps 

non contraint . 

 

Rel at i ons soci a l es 

La qual i té des relat ions sociales (cr iminal ité, confl ictual i té, conviviali té) est  

un élément important  du bien-êt re. I l  n’est  pas sûr, toutefois, que la pr ise en 

compte de cet  élément (au delà des impacts sur  la product ivi té, donc dans le PIB) 

conduirait  à des correct ions t rès di fférentes d’un pays à l ’aut re, dans la mesure où 

nous étudions ici  des pays partageant  le même type d’inst itut ions économiques et  

sociales. Nous veil lons déjà à ne pas comptabi l iser  les pr isonniers comme 

bénéficiant  d’un loisir  permanent. 

 


